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Page 2 ----------------- ASSURANCES ----------------- Décembre 1933 

Les clauses dérogatoires à la  
règle proportionnelle 

(Suite de la première page) 

xé par avenant au niveau de la valeur assu­
rable le dernier jour du mois précédent. 

Nous nous hâtons de donner un exem­
ple pour clarifier cette explication un peu 
complexe. 

Imaginons le cas d'un stock de 
$ 100,000 assuré pour ce montant le Ier 
janvier 1931. Le 20 février, se rendant 
compte que, le 3 1  janvier. ses marchandi­
ses avaient une valeur de $ 1 50,000, l'assu­
ré doit sousi:rire une nOuvelle assurance de 
$50,000. Le 20 mars, la valeur est à nou­
veau établie au 28 février, et le chiffre de 
l'assurance est diminué ou augmenté 
movennant une 1istourne ou une surprime: 
et àinsi de suite. Si un sinistre survient 
d'une date à l'autre, i. e. du 20 au 20, la. 
sancticn de la règle proportionnelle est ino­
pérante. Elle ne s'applique que si l'assu­
rance n'a pas été ramenée au niveau voulu 
à la d,w., dont on a convenu. 

Application pratique de la 

clause de la répartition 
proportionnelle (t) 

Dans Assurances, de juin, nous expo­
sions rapidement la portée de la clause de 
la répartition proportionncUe. Nous di­
sions, entre autres choses, que la clause 
s'emploie, avec avantage pour l'assurance 
de choses logées à plusieurs endroits. Avant 
d'en expliquer le fonctionnement avec plus 
de détails, citons le texte officîel. déterminé 
par le syndicat des compagnies d'assurance 
contre l'incendie. 

"Il est entendu et arrêu\ par les présentes qu'en 
cas de sinistre cette msurance sera considêrêe cou­
vri,· dans les divers· bâtiments (ou sections) ci-des­
sus dësignés, dans la proportion qui existe entre la 
valeur dans chaque bâtiment et la valeur totale 
dans tous les bâtiments au moment du sinistre." 

Il ressort de cette clause, dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle est assez ob­
scure : 

a) qu'elle ne s'applique qu'à l'assuran­
ce du contenu; 

b) qu'elle s'emploie lorsque le risque est 
réparti entre plusieurs pavillons, sections ou 
immeubles d'une même entreprise; 

c) que l'indemnité, au cas de sinistre, 
est égale au rapport de la valeur dans cha­
que bâtiment à la valeur totale, soit 

vb 

vt 
Pour recevoir l'indemnité ent1ere, l'assuré 
doit donc souscrire une assurance corres­
pondant à la valeur assurable, sinon il de� 
vient coassureur pour le déficît. En som­
me cette clause est un peu l'équivalent de 
la règle proportionnelle de 100 p. 100. 
Elle s'en différencie toutefois en ce qu'elle 
n'accompagne pas une division du mon­
tant d'assurance dans chaque bâtiment as­
suré. 

Pour illustrer le fonctionnement, il n'est 
pas de meilleure manière de procéder que 
de citer un exemple. En voici un assez 
simple. Imaginons une usine divisée en 3 
pavillons isolés, où se poursuit la fabri­
cation. Au moment où l'assurance est 
souscrite, la valeur assurable du contenu 
se répartit ainsi : 

(1) En anglais, Distribution Clause. 

A $30,000 
8 50,000 
C 20,000 

Soit $100,000. L'assuré s'assure jusqu'à 
concurrence de ce montant. Six mois plus 
tard, un sinistre total a lieu dans C. L'in­
ventaire révèle les chiffres suivants : 

A $ 35,000 
B 25,000 
C 45,ooo 

$105,000 

Comme le montant total de l'assuran­
ce est resté le même, malgré l'augmenta­
tion de la valeur assurable, l'indemnité ne 
sera que de $42,857.14, soit trois-septiè­
mes de $1 00,000. Si l'assurance totale 
avait été égale à la valeur assurable, la perte 
entière aurait été versée par l'assureur. 

La clause est à recommander 
a) quand on peut suivre avec précision 

les fluctuations de la valeur assurable. Au­
trement, elle doit être déconseillée au mê­
me titre que la règle proportionnelle; 

b) dans le cas d'une entreprise aux bâti­
ments nombreux où la valeur du contenu 
subit isolément des fluctuations fréquentes, 
tout en gardant dans l'ensemble une cer­
taine stabilité. 

En somme, pour ne pas s'exposer à la 
sanction prévue, il suffira de suivre de près 
les oscillations de valeur de la chose assu­
rée. Pour éviter toute surprise. il sera bon 
de dépasser légèrement le montant néces-
saire. G. P. 

La classification officielle des risques 
d'incendie 

Voici la manière dont la statistique offi­
cielle classifie les diverses catégories de 
risques, entre lesquelles les sinistres se sont 
répartis en I 93 2 et durant la période quin­
quennale 1928 à 1932. Les chiffres que 
ron a pris pour base sont ceux des primes 
nettes, après avoir enlevé la réassurance 
confiée à des sociétés autorisées :  

% des sinistres 

Catégorie 

Risques triennaux 
Habitations - dans les en• 

droits protégés contre le feu 
Habitations - dans les en-

droits non protëgës .......... _ .. , 
Autres habitations et fermes 
Tous autres risques assurës 

pour -deux ou trois ans .. 
Ris.ques commerciaux 

Magasins de gros et entrepôts 
Magasins de détail.. 
Autres risques commerciaux .. 

Risques industriels 
Brasseries et malteries .. 
Fabriques de chaussures .. 
Fabriques de conserves .. 
Fabriques de biscuits et de 

confiserie 
Moulins à farine .. 
Silos à grains 
Buanderies 
Scieries 
Chamiers de bois .. . 
Ateliers de machinistes ou 

pour le travail du métal.. 
Etablissements miniers 
Charcuieries 
Fabriques de pâtes et papier 
Remises de tramways 
Tanneries 
Fabriques pour le travail du 

bois ......... , .. 
Industries textiles 
Autres risques industriels .. 

Divers 
Tous autres risques pour un 

""' 

1932 

51.27 

35 . 1 1  

B.82 
64.56 
33.71 

6.48 
146.36 

15.76 

15.31 
63.51 
42.36 
31.51  

123.46 
207.79 

32.04 
49.55 
30.81 
47.45 
51 .00 
21.45 

41.05 
85.50 
46.47 

an ou moins.. 84.56 
Risques protêgês par extinc• 

teurs automatiques {toute 
nature) 46.23 

Moyenne 64.33 

primes 
1928·32 

·43.IS 

69.87 ·. 
83.84 

5_2.09 

6'8.48 
55.64 
42.94 

35.13 
133.26 

41.01 

61,28 
94.48 
67.32 

"40.71 
93.62 
69.30 

45.87 
53.03 
31.23 
55.98 
55.28 
85.41 

54.49 
148.82 
56.79 

57.98 

39.60 

56.27 

Quoique passablement incomplète, cettit 
statistique nous éclaire sur le danger d'in­
cendie que présentent les diverses catégories 
de risques. Pour être tout à fait utile, 
elle devrait comprendre un plus grand 
nombre de rubriques. 

SOME QUESTIONS RELATING 1"0 LIFE 
INSURANCE BENEFICIARIES, par M. Brookc 
Claxton dans le numéro de décembre 1933 de 
Quebec Assurance Service Maguine. 

M. C!a1eton y étudie une question très intëres­
same: celle du bënéficiaire privilégié en assurance­
vie. Dans un premier article, il e1eplique la portëe 
gënêra!e du chapitre 244 des Statuts Refondu.s de, 
la province de Quëbec - lequel, sous le titre de 
loi des maris et des parents, dêtermine les droits 
du bënêfidaire. Il indique d'abord ceux que la. 
loi fait entrer dans la classe privilêgiêe; la femme 
ou le mari selon le cas et les enfants. Le fait 
d'inscrire le nom -de l'un d'eux au contrat empêche 
l'assuré de .faire aucun changement par la suite, 
même avec le consentement de l'incêressé, sauf 
remplacer l'un par l'autre ou ajouter les autre, 
à celui qu1 est déjà mentionné. 

Puis, il rêpond aux questions suivantes: 
lo--Que devient le contrat d'assurance-vie si le 

bénêficiaire meurt avant l'assurë? 2o--L'assurê 
a-t-il le droit d'emprunter sur la garantie de la 
police le montant nécessaire pour pnyer ses primes 
sans obtenir l'assentiment du bënéficiaîre privi­
légié ? Peut-il emprunter pour toute autre fin ? 

En terminant, M. Claxton annonce un second 
article sur- les droits du bênéficiaire. Nous le 
signalerons à nos lecteurs en temps et lieu. 

Ce journal es.t irrupri.r11,ê par t• 
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La Coopération 
A LAQUELLE 

DOIT S'ATTENDRE 

L ' A G E N T  
lo L'Agent, pour non c\lent, 

dèslre une compagnie dont 
la so!vabll\tê est lndlsauta­
blo et oü, comme vendeur. 
on lul réservera un accuo!l 
sympathique et, au besoin. 
des conseils pour la solu­
tion do ses problèmes d'as• 
su rances. 

2o La ..:::ompagnle, en retour. 
compte sur l'expêrlence �t le 
bon jugement de ses agents 
pour le cho!x des rls(IUOS et 
la reprl!sentatlon !!dèle du 
conditions physl<1ues de cha• 
(lue rls(lue. 
La coopêratlon des deux o!• 
rre à !"assuré protection p&r• 
raite. et. en cas d'accident, 
un prompt règlement. 
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NEW YORK FIRE INSURANCE Co. 
EtabU.. en 18H 

Merchants & Manufacturers Fire 
lna. Co. 

Etablie en l1M9 

American Equitable Ass. Co. 
of New York 
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